
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Salaberry-de-
Valleyfield tenue le mardi 14 novembre 2023 à 19 heures, à la salle des délibérations 
du conseil, sise au 2e étage de l’hôtel de ville, 61, rue Sainte-Cécile, Salaberry-de-
Valleyfield. 
 
Sont présents à cette séance les membres du conseil Lyne Lefebvre, Jean-Marc 
Rochon, France Chenail, Stéphane Leduc, Normand Amesse, Patrick Rancourt, 
Jean-François Giroux et Sophie Sirois-Perras, sous la présidence de M. le maire 
Miguel Lemieux, formant la totalité des membres du conseil. 
 
Sont également présentes Mme Manon Bernard, directrice générale, et Me Valérie 
Tremblay, greffière. 
 
 
 
 

 RECUEILLEMENT ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
 
M. le maire Miguel Lemieux déclare la séance ouverte et procède à un moment de 
recueillement. 
 
 
 

2023-11-669 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
 
À l'invitation du maire Miguel Lemieux, les membres du conseil prennent 
connaissance de l'ordre du jour préparé pour la séance ordinaire du 
14 novembre 2023. 
 
ATTENDU QUE l’ensemble des dossiers est soumis pour décision au conseil 
municipal selon les sommaires décisionnels relativement à chacun des points de 
l’ordre du jour; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter l'ordre du jour de la séance ordinaire du 14 novembre 2023, tel que 
préparé, à savoir : 

1. RECUEILLEMENT ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

3. PÉRIODE DE QUESTIONS 

4. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX 

4.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 17 octobre 2023 

5. SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 

5.1 Modification de la structure organisationnelle au Service des finances et des 



 

technologies de l'information 

5.2 Modification du titre d'emploi de chef à la prévention au Service de sécurité incendie 

5.3 Modification du titre d'emploi de procureur au Service du greffe et des affaires 
juridiques 

5.4 Octroi d'un contrat de gré à gré à l'entreprise Underdogs Power Corporation relatif à 
l'acquisition d'un logiciel de recrutement 

5.5 Permanence au poste de conseillère en aménagement au Service de l’urbanisme et 
des permis 

5.6 Permanence au poste de conseillère en ressources humaines au Service des 
ressources humaines 

5.7 Permanence au poste de directeur du Service récréatif et communautaire 

5.8 Permanence au poste de technicienne en ressources humaines au Service des 
ressources humaines 

5.9 Processus judiciaire avec la Commission des normes, de l'équité, de la Santé et de la 
sécurité au travail (CNESST) relatif à l'accident à l'aréna Salaberry 

5.10 Ratification d'embauche et de départ de personnel pour la période du 17 octobre au 
13 novembre 2023 

6. SERVICE DU GREFFE ET DES AFFAIRES JURIDIQUES 

6.1 Autorisation de signature d'un acte de servitude en faveur du lot 6 576 669 

6.2 Réforme de la carte électorale provinciale 

6.3 Dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires de différents membres du conseil 

6.4 Dépôt du certificat relatif au déroulement de la procédure d'enregistrement des 
personnes habiles à voter sur le Règlement 440 

7. SERVICE DES FINANCES ET DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 

7.1 Résolution de concordance, de courte échéance et de prolongation relativement à un 
emprunt par obligations au montant de 28 000 000$ qui sera réalisé le 1er décembre 
2023 

7.2 Approbation des registres de chèques, de transferts bancaires et de paiements 



 

Internet 

7.3 Dépôt du rapport budgétaire au 7 novembre 2023 

7.4 Dépôt du registre cumulatif des achats mensuels du mois d'octobre 2023 

8. SERVICE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

8.1 Autorisation de signature d'une entente avec l'entreprise Récréations Marines 
S.E.N.C. relative à la location d'un local 

9. SERVICE RÉCRÉATIF ET COMMUNAUTAIRE 

9.1 Autorisation d'une demande de subvention au Programme d’aide financière aux 
infrastructures récréatives, sportives et de plein air (PAFIRSPA) 

9.2 Autorisation de signature d'une entente avec l'entreprise LiveBarn Inc. relative à la 
diffusion des activités sur glace 

10. SERVICE DE L'INGÉNIERIE 

10.1 Demande de reconduction du Programme de la taxe sur l’essence et de la 
contribution du Québec en 2024 

11. SERVICE DE L'URBANISME ET DES PERMIS 

11.1 Demande de dérogation mineure pour le lot 3 245 174, rue du Chaland 

11.2 Demande de PIIA pour le 11, rue de l'Église 

11.3 Demande de PIIA pour le 143, rue Champlain 

11.4 Demande de PIIA pour le 202, rue Alphonse-Desjardins 

11.5 Demande de PIIA pour le boulevard Bord-de-l'eau 

11.6 Demande de PIIA pour le Projet Valléa 

11.7 Présentation et adoption du second projet de résolution - Demande de PPCMOI2023-
0001 pour les futurs 5275 et 5295, avenue Pierre-Dansereau 

11.8 Confirmation au Centre de services scolaire de la Vallée-des-Tisserands relative à la 



 

future école dans le secteur Moco 

11.9 Vente d'une partie du lot 3 245 174 à Les Habitations Rémy Leblanc Inc. 

11.10 Modification de la résolution 2023-09-575 concernant l'acquisition de lots de 
l'entreprise 9244-0262 Québec Inc. 

12. SERVICE DE L'ENVIRONNEMENT 

12.1 Approbation d'une contribution additionnelle aux Services animaliers de Salaberry-
de-Valleyfield 

12.2 Demande de prix 2023-DP-ENV-19 : Achat de 188 compteurs d’eau pour le suivi 
résidentiel 

12.3 Octroi d'un contrat de gré à gré à l'entreprise Aerzen Canada Inc. relatif à la 
réparation du moteur de refroidissement d'une soufflante - GG-ENV-2023-18 

12.4 Octroi d'un contrat de gré à gré à l'entreprise Aerzen Canada Inc. relative à la 
réparation urgente du moteur d'une soufflante – STEP - GG-ENV-2023-20 

12.5 Octroi d'un contrat de gré à gré à l'entreprise Brault Maxtech Inc. relatif à l'achat 
d'une pompe à boue PL200 - STEP - GG-ENV-2023-22 

13. SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 

13.1 Autorisation d'une demande de subvention au Programme d’aide financière au 
développement des transports actifs dans les périmètres urbains (TAPU) 

13.2 Demande de prix 2023-DP-TP-44 : Acquisition et installation de chicanes aux accès 
de pistes cyclables 

13.3 Octroi d'un contrat de gré à gré à l'entreprise Les Services EXP Inc. relatif à la 
réinstallation des réservoirs d'essence existants au centre multifonction 

13.4 Modification à la signalisation routière 

14. SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 

14.1 Vente du camion-citerne 301 à la Municipalité de Saint-Étienne-de-Beauharnois 

15. APPELS D'OFFRES 

15.1 Appel d'offres public 2023-50 : Entretien des génératrices et motopompes pour les 



 

années 2023 à 2026 

15.2 Appel d'offres public 2023-58 : Transport, valorisation et disposition des boues 
d’épuration des eaux usées pour les années 2024 à 2026 

15.3 Appel d'offres public 2023-63 : Mise en pile des neiges usées et terrassement du 
dépôt à neige – 5 saisons hivernales 

15.4 Appel d'offres public 2023-64 : Déneigement des stationnements municipaux – 
Secteur Sud – 3 saisons hivernales 

15.5 Appel d'offres public 2023-65 : Déneigement des stationnements municipaux - 
Secteur Nord - 3 saisons hivernales 

15.6 Appel d'offres sur invitation 2023-ING-24 : Travaux de finition d'une patinoire 
extérieure – Centre sportif de Saint-Timothée 

16. RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

16.1 Avis de motion et dépôt du projet de règlement 209-35 modifiant le Règlement 209 
relatif à la tarification de certains biens, services ou activités et établissant les 
modalités de dépôt d’une demande de révision de l’évaluation 

16.2 Adoption du Règlement 186-02 modifiant le Règlement 186 décrétant l’imposition 
d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1 

17. RÈGLEMENTS D'EMPRUNT 

17.1 Avis de motion et dépôt du projet de règlement 441 décrétant divers travaux de 
réhabilitation par technique de chemisage du réseau d'aqueduc ainsi qu’un emprunt 
de 6 500 000 $ pour pourvoir au paiement desdits travaux 

17.2 Avis de motion et dépôt du projet règlement 443 décrétant des travaux pour 
l’aménagement d’un parc Multisport et un emprunt de 30 000 000 $ pour pourvoir aux 
travaux 

18. RÈGLEMENTS D'URBANISME 

18.1 Adoption du Règlement 150-42 modifiant le Règlement 150 concernant le zonage 
afin de modifier certaines zones et normes 

19. PÉRIODE DE QUESTIONS EXCLUSIVEMENT SUR LES POINTS INDIQUÉS À L'ORDRE 
DU JOUR 

20. COMMUNICATIONS DES MEMBRES DU CONSEIL AU PUBLIC 



 

21. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
Six (6) personnes manifestent le désir de s’exprimer sur les sujets suivants lors de 
cette première période de questions : 
 
- Les éoliennes et plus particulièrement la documentation sur le site de la Ville. 
- La règlementation concernant les éoliennes. 
- Le schéma d’aménagement de la MRC en lien avec les éoliennes. 
- Le nettoyage du chemin Larocque. 
- L’implantation d’arbres. 
- La signalisation en zone scolaire. 
- Les immeubles laissés à l’abandon. 
 
 
 

2023-11-670 APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
17 OCTOBRE 2023 
 
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du 17 octobre 2023 est déposé devant ce 
conseil. 
 
VU le deuxième alinéa de l’article 333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19); 
 
ATTENDU QU’une copie du procès-verbal a été remise à chaque membre du conseil 
le 10 novembre 2023; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 17 octobre 2023, selon sa 
teneur. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-671 MODIFICATION DE LA STRUCTURE ORGANISATIONNELLE AU SERVICE DES 
FINANCES ET DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 
 
 
CONSIDÉRANT la réflexion effectuée par le Service des finances et des technologies 
de l’information ainsi que le Service des ressources humaines quant à la structure 
organisationnelle; 
 
VU la recommandation du Service des ressources humaines de modifier 
l’organigramme, en conséquence de l’analyse des besoins demandés; 
 
  



 

Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser la modification de l’emploi d’agent soutien TI pour un emploi de technicien 
au sein du Service des finances et des technologies de l’information; 
 
D’autoriser la création d’un poste col blanc – commis en approvisionnement au sein 
du Service des finances et des technologies de l’information; 
 
D’adopter l'organigramme actualisé décrivant les postes rattachés au Service des 
finances et des technologies de l’information, tel que présenté par le Service des 
ressources humaines. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-672 MODIFICATION DU TITRE D'EMPLOI DE CHEF À LA PRÉVENTION AU SERVICE 
DE SÉCURITÉ INCENDIE 
 
 
CONSIDÉRANT QUE le directeur du Service de sécurité incendie doit pouvoir 
s’appuyer sur des collaborateurs rapprochés afin de faire cheminer les mandats et 
les dossiers; 
 
CONSIDÉRANT QU’un poste de chef de division – prévention et soutien opérationnel 
permettrait une meilleure répartition des mandats et des dossiers au sein du Service 
de sécurité incendie; 
 
VU la recommandation du Service des ressources humaines de modifier l’emploi de 
chef à la prévention; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’approuver la modification de l’emploi de « chef à la prévention » pour un emploi de 
« chef de division – prévention et soutien opérationnel »; 
 
DE nommer le titulaire actuel, soit M. François Hallé, à titre de chef de division – 
prévention et soutien opérationnel; 
 
D’autoriser le Service des ressources humaines à procéder à la mise à jour de 
l’organigramme de la Ville. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-673 MODIFICATION DU TITRE D'EMPLOI DE PROCUREUR AU SERVICE DU 
GREFFE ET DES AFFAIRES JURIDIQUES 
 
 
ATTENDU QUE le poste de procureur créé en 2023 a été comblé en juillet 2023 par 
Me Stéphanie Labelle; 
 
ATTENDU QUE le titre de procureur est requis pour exercer à la cour, mais qu’il est 
toutefois incohérent avec les autres tâches effectuées par Me Stéphanie Labelle en 
termes de conseils juridiques; 
 



 

VU la recommandation du Service du greffe et des affaires juridiques et le Service 
des ressources humaines de modifier le titre d’emploi de procureur par avocat à la 
structure organisationnelle; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’approuver la modification du titre d’emploi de « procureur » par « avocat » à la 
structure organisationnelle; 
 
De nommer la titulaire actuelle, soit Me Stéphanie Labelle, à titre d’avocate au Service 
du greffe et des affaires juridiques; 
 
D’autoriser le Services de ressources humaines à procéder à la mise à jour de 
l’organigramme de la Ville. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-674 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ À L'ENTREPRISE UNDERDOGS 
POWER CORPORATION RELATIF À L'ACQUISITION D'UN LOGICIEL DE 
RECRUTEMENT 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield souhaite se procurer un 
logiciel de recrutement pour le Service des ressources humaines; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce logiciel permettra notamment de faciliter les suivis, la 
gestion des candidatures et l’obtention de statistiques complètes en temps réel; 
 
VU la recommandation du Service des ressources humaines relative à l’acquisition 
de ce logiciel; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Underdogs Power Corporation (Workland pour Atlas – 
logiciel de recrutement), un contrat de gré à gré relatif à l’acquisition d’un logiciel de 
recrutement pour le Service des ressources humaines, pour la somme maximale de 
27 300,81 $, taxes comprises, selon les conditions mentionnées dans son offre de 
service du 2 novembre 2023; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, tous les documents 
relatifs à la présente, en y stipulant toute clause ou condition jugée utile dans l’intérêt 
de la Ville ou non incompatible avec la présente; 
 
D’autoriser le transfert budgétaire de 24 930 $ du poste budgétaire 02-160-01-419 
vers le poste budgétaire 02-160-01-531. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  



 

2023-11-675 PERMANENCE AU POSTE DE CONSEILLÈRE EN AMÉNAGEMENT AU SERVICE 
DE L’URBANISME ET DES PERMIS 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la période de probation de Mme Marie-Pascale Pigeon au poste 
de conseillère en aménagement au Service de l’urbanisme et des permis prendra fin 
le 21 novembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT les évaluations de rendement positives de la gestionnaire du Service 
de l’urbanisme et des permis; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à Mme Marie-Pascale Pigeon la permanence au poste de conseillère en 
aménagement au Service de l’urbanisme et des permis à compter du 
22 novembre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-676 PERMANENCE AU POSTE DE CONSEILLÈRE EN RESSOURCES HUMAINES AU 
SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la période de probation de Mme Amélie Sénéchal au poste de 
conseillère en ressources humaines au Service des ressources humaines prendra fin 
le 21 novembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT les évaluations de rendement positives de la directrice du Service 
des ressources humaines; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à Mme Amélie Sénéchal la permanence au poste de conseillère en 
ressources humaines au Service des ressources humaines à compter du 
22 novembre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-677 PERMANENCE AU POSTE DE DIRECTEUR DU SERVICE RÉCRÉATIF ET 
COMMUNAUTAIRE 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la période de probation de M. Patrick Philie au poste de 
directeur du Service récréatif et communautaire prendra fin le 10 novembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT les évaluations de rendement positives de la directrice générale; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
  



 

D’accorder à M. Patrick Philie la permanence au poste de directeur du Service 
récréatif et communautaire en date du 11 novembre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-678 PERMANENCE AU POSTE DE TECHNICIENNE EN RESSOURCES HUMAINES 
AU SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la période de probation de Mme Tania Brunet au poste de 
technicienne en ressources humaines au Service des ressources humaines prendra 
fin le 21 novembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT les évaluations de rendement positives de la directrice du Service 
des ressources humaines; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à Mme Tania Brunet la permanence au poste de technicienne en 
ressources humaines au Service des ressources humaines à compter du 
22 novembre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-679 PROCESSUS JUDICIAIRE AVEC LA COMMISSION DES NORMES, DE L'ÉQUITÉ, 
DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ AU TRAVAIL (CNESST) RELATIF À 
L'ACCIDENT À L'ARÉNA SALABERRY 
 
ATTENDU QUE la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 
au travail (CNESST) a déposé un constat d’infraction devant la Cour du Québec; 
 
ATTENDU QUE l’accident est survenu lorsque deux (2) plombiers de Plomberie 
Valleyfield Inc. ont grimpé dans des étagères situées dans le garage de l’aréna 
Salaberry pour effectuer des travaux en hauteur sur une pompe de circulation d’eau; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield a plaidé non coupable à 
l’infraction reprochée par la CNESST; 
 
VU la recommandation du Service des ressources humaines de poursuivre le 
processus judiciaire; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser la Ville de Salaberry-de-Valleyfield à poursuivre le processus judiciaire 
afin de faire valoir sa non-culpabilité à l’égard de l’infraction reprochée; 
 
D’autoriser Mme Marie-Ève Tremblay, directrice des ressources humaines, à signer 
les documents requis en lien avec la demande financière au fonds municipal d’action 
juridique (FMAJ). 
 
 

ADOPTÉ 
 



 

2023-11-680 RATIFICATION D'EMBAUCHE ET DE DÉPART DE PERSONNEL POUR LA 
PÉRIODE DU 17 OCTOBRE AU 13 NOVEMBRE 2023 
 
 
VU le dépôt devant ce conseil du rapport relatif à l'embauche et au départ de 
personnel, pour la période du 17 octobre au 13 novembre 2023; 
 
VU l'article 71 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE ratifier l'embauche et le départ des personnes énumérées dans le rapport déposé 
en novembre 2023 relatif à l’embauche et au départ de personnel, pour la période du 
17 octobre au 13 novembre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-681 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UN ACTE DE SERVITUDE EN FAVEUR DU 
LOT 6 576 669 
 
 
CONSIDÉRANT QUE Me Stéphanie Bergeron s’est adressée à la Ville afin d’obtenir 
des dérogations mineures pour l’immeuble situé au 30, 30A, 32, 32A, 34, 34A, 34B, 
34C, rue Cousineau et le 16, rue Saint-Philippe; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’analyse du Service de l’urbanisme et des permis a révélé que 
les dérogations mineures ne pouvaient pas être envisagées en raison de plusieurs 
irrégularités; 
 
CONSIDÉRANT la proposition de Me Stéphanie Bergeron pour une servitude de 
maintien en état d’empiètement en faveur de la propriété située sur le lot 6 576 669 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, relativement à un 
empiètement de certains éléments de la propriété sur la rue Cousineau appartenant à 
la Ville; 
 
VU la recommandation du Service du greffe et des affaires juridiques et du Service 
de l’urbanisme et des permis d’autoriser la signature d’un acte de servitude de 
maintien en état d’empiètement; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser la signature d’une servitude de maintien en état d’empiètement en faveur 
du lot 6 576 669 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, 
pour la propriété située au 30, 30A, 32, 32A, 34, 34A, 34B, 34C, rue Cousineau et le 
16, rue Saint-Philippe; 
 
QUE cette servitude soit consentie à titre purement gratuit; 
 
QUE tous les frais associés à cette servitude soient à la charge du propriétaire du lot 
6 576 669 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois; 
 
  



 

D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, tous les documents 
et les actes relatifs à la présente, à intervenir devant tout notaire instrumentant, en y 
stipulant toute clause ou condition jugée utile dans l'intérêt de la Ville ou non 
incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-682 RÉFORME DE LA CARTE ÉLECTORALE PROVINCIALE 
 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2023-10-229 de la MRC de Beauharnois-Salaberry 
relative à la réforme de la carte électorale provinciale; 
 
CONSIDÉRANT les discussions intervenues entre les membres du conseil municipal 
de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield, afin d’appuyer la MRC de 
Beauharnois-Salaberry dans ses démarches auprès de la Commission électorale du 
Québec; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE demander à la Commission électorale du Québec de maintenir le statu quo quant 
aux délimitations actuelles des circonscriptions électorales de Beauharnois et 
d’Huntingdon; 
 
DE demander au gouvernement du Québec de réviser la Loi électorale afin d’établir 
un cadre législatif mieux adapté aux réalités démographiques des différentes régions 
administratives du Québec. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

 DÉPÔT DES DÉCLARATIONS DES INTÉRÊTS PÉCUNIAIRES DE DIFFÉRENTS 
MEMBRES DU CONSEIL 
 
 
Conformément à l’article 358 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, chapitre E-2.2), différents membres du conseil de la Ville de 
Salaberry-de-Valleyfield, soit le maire M. Miguel Lemieux, et les conseillers suivants : 
M. Patrick Rancourt, M. Jean-François Giroux et Mme Lyne Lefebvre déposent devant 
le conseil une déclaration des intérêts pécuniaires mise à jour. 
 
 
 

 DÉPÔT DU CERTIFICAT RELATIF AU DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE 
D'ENREGISTREMENT DES PERSONNES HABILES À VOTER SUR LE 
RÈGLEMENT 440 
 
 
Conformément à l’article 557 de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités (RLRQ, chapitre E-2.2), la greffière dépose le certificat relatif au 
déroulement de la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter lors de 
la tenue du registre, du 30 octobre au 2 novembre 2023, sur le Règlement 440 
décrétant divers travaux de réfection des infrastructures sur la rue de la Barrière et le 
boulevard Quevillon ainsi qu’un emprunt de 6 100 000 $ pour pourvoir au paiement 
desdits travaux. 



 

2023-11-683 RÉSOLUTION DE CONCORDANCE, DE COURTE ÉCHÉANCE ET DE 
PROLONGATION RELATIVEMENT À UN EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU 
MONTANT DE 28 000 000 $ QUI SERA RÉALISÉ LE 1ER DÉCEMBRE 2023 
 
 
ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 
montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de Salaberry-de-Valleyfield 
souhaite émettre une série d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un 
montant total de 28 000 000 $ qui sera réalisé le 1er décembre 2023, réparti comme 
suit : 
 

Règlements 
d'emprunts # 

Pour un montant 
de $ 

220 1 420 800 $ 
185 5 190 $ 
223 174 700 $ 
226 5 179 370 $ 
242 139 300 $ 
275 427 431 $ 
270 226 400 $ 
306 2 543 888 $ 
351 1 653 900 $ 
312 198 400 $ 
364 1 590 200 $ 
313 156 200 $ 
378 871 341 $ 
333 440 480 $ 
324 198 900 $ 
380 573 680 $ 
341 270 500 $ 
297 192 400 $ 
282 537 100 $ 
349 1 700 000 $ 
387 1 000 000 $ 
397 900 000 $ 
400 1 600 000 $ 
422 499 820 $ 
425 5 500 000 $ 

 
ATTENDU QU’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence; 
 
ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 
emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D 7), pour les fins de cette émission 
d'obligations et pour les règlements d'emprunts numéros 220, 223, 282, 349, 387, 
400, 422, 425, 185, 226, 275, 306, 351, 364, 378 et 380, la Ville de 
Salaberry-de-Valleyfield souhaite émettre pour un terme plus court que celui 
originellement fixé à ces règlements; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield avait, le 2 octobre 2023, un 
emprunt au montant de 11 272 000 $, sur un emprunt original de 20 100 000 $, 
concernant le financement des règlements d'emprunts numéros 185, 220, 223, 226 et 
242; 
 
ATTENDU QUE, en date du 2 octobre 2023, cet emprunt n'a pas été renouvelé; 
 
ATTENDU QUE l'émission d'obligations qui sera réalisée le 1er décembre 2023 inclut 
les montants requis pour ce refinancement; 
 



 

ATTENDU QU'en conséquence et conformément au 2e alinéa de l'article 2 précité, il 
y a lieu de prolonger l'échéance des règlements d'emprunts numéros 185, 220, 223, 
226 et 242; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés 
par obligations, conformément à ce qui suit : 
 
1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 
1er décembre 2023; 
 
2. les intérêts seront payables semi annuellement, le 1er juin et le 1er décembre 
de chaque année; 
 
3.  les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles 
pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs conformément à la Loi 
sur les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D 7); 
 
4.  les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de 
compensation CDS Inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 
 
5.  CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, 
agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à 
effectuer à l'égard de ses adhérents; 
 
6.  CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 
l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le (la) greffier(ère) trésorier(ère) ou 
trésorier(ère) à signer le document requis par le système bancaire canadien intitulé 
« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux entreprises »; 
 
7.  CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des 
transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement les 
sommes requises dans le compte suivant : 
 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 
SUCCURSALE 00451 
1356, BOULEVARD MONSEIGNEUR LANGLOIS  
SALABERRY-DE-VALLEYFIELD, QC 
J6S 1E3 

 
8. Que les obligations soient signées par le maire et la trésorière de la Ville de 
Salaberry-de-Valleyfield, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant 
qu’agent financier authentificateur et les obligations entreront en vigueur uniquement 
lorsqu’elles auront été authentifiées; 
 
QUE, pour réaliser l’emprunt au montant total de 28 000 000 $ effectué en vertu des 
règlements numéros 220, 223, 242, 270, 312, 313, 333, 324, 341, 297, 282, 349, 
387, 397, 400, 422, 425, 185, 226, 275, 306, 351, 364, 378 et 380, la Ville de 
Salaberry-de-Valleyfield émette des obligations pour un terme plus court que le terme 
prévu dans les règlements d’emprunt, c’est-à-dire pour un terme de : 
 
Tableau combiné terme de 5 et 10 ans - Financement No 51 – 15 155 000 $ 
 
cinq (5) ans (à compter du 1er décembre 2023); en ce qui regarde les 
amortissements annuels de capital prévus pour les années 2029 à 2033, au lieu du 
terme prescrit pour lesdits amortissements pour les règlements d’emprunt numéros 
220, 223, 282, 349, 387, 400, 422 et 425, chaque émission subséquente devant être 
pour le solde ou partie du solde dû sur l’emprunt; 
 



 

dix (10) ans (à compter du 1er décembre 2023); en ce qui regarde les 
amortissements annuels de capital prévus pour les années 2034 et suivantes, au lieu 
du terme prescrit pour lesdits amortissements pour  les règlements d’emprunt 
numéros 282, 349, 387, 400, 422 et 425, chaque émission subséquente devant être 
pour le solde ou partie du solde dû sur l’emprunt; 
 
Tableau combiné terme de 5 ans - Financement No 52 – 12 845 000,00 $ 
 
cinq (5) ans (à compter du 1er décembre 2023); en ce qui regarde les 
amortissements annuels de capital prévus pour les années 2029 et suivantes, au lieu 
du terme prescrit pour lesdits amortissements pour les règlements d'emprunts 
numéros 185, 226, 275, 306, 351, 364, 378 et 380, chaque émission subséquente 
devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l’emprunt; 
 
QUE, compte tenu de l'emprunt par obligations du 1er décembre 2023, le terme 
originel des règlements d'emprunts numéros 185, 220, 223, 226 et 242, soit prolongé 
de 1 mois et 29 jours. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-684 APPROBATION DES REGISTRES DE CHÈQUES, DE TRANSFERTS BANCAIRES 
ET DE PAIEMENTS INTERNET 
 
 
Le registre des chèques émis et annulés numéros 106959 à 107169, le registre des 
transferts bancaires émis et annulés numéros S17836 à S17986 et le registre des 
paiements Internet émis numéros 5905 à 5953 sont déposés devant ce conseil. 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’approuver les comptes inscrits : 
 
- au registre des chèques émis et annulés numéros 106959 à 107169 totalisant 

1 409 198,50 $ et 450,00 $; 
 
- au registre des transferts bancaires émis et annulés numéros S17836 à 

S17986 totalisant 4 216 732,82 $ et 8 935,92 $; 
 
- au registre des paiements Internet émis numéros 5905 à 5953 totalisant 

2 574 903,85 $; 
 
D’autoriser la trésorière à payer ces comptes en les imputant aux postes budgétaires 
qui y correspondent. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT BUDGÉTAIRE AU 7 NOVEMBRE 2023 
 
 
Le rapport budgétaire au 7 novembre 2023 est déposé devant ce conseil. 
 
 
 

  
  



 

DÉPÔT DU REGISTRE CUMULATIF DES ACHATS MENSUELS DU MOIS D'OCTOBRE 2023 
 
 
Conformément à l’article 477.2 de la Loi sur les cités et villes et au Règlement 403 
décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaire, certaines règles 
administratives et la délégation de certains pouvoirs du conseil municipal, la directrice 
du Service des finances et des technologies de l’information et trésorière dépose la 
liste des autorisations de dépenser accordées par un titulaire d'une délégation pour le 
mois d’octobre 2023. 
 
 
 

2023-11-685 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC L'ENTREPRISE 
RÉCRÉATIONS MARINES S.E.N.C. RELATIVE À LA LOCATION D'UN LOCAL 
 
 
ATTENDU QUE l’entreprise Récréations Marines S.E.N.C. loue un local situé au 
410, rue Victoria de juin à octobre pour ses activités estivales; 
 
ATTENDU QUE l’entreprise souhaite louer ledit local pour une période 
supplémentaire de 3 mois, soit du 1er décembre 2023 au 29 février 2024, comme 
place d’affaires afin d’y entreposer quelques équipements (vêtements d’hiver) dans le 
cadre d’un projet pilote de location de vêtement d’hiver à une clientèle touristique; 
 
VU la recommandation favorable du Service du développement économique; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser la signature de l’addenda numéro au contrat de location de quai 
commerciaux avec Récréations Marines S.E.N.C. pour la location d’un local situé au 
410, rue Victoria, pour la période supplémentaire du 1er décembre 2023 au 29 février 
2024, au coût de 200 $ par mois, plus les taxes applicables ; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, l’addenda précité, 
en y stipulant toute clause ou condition jugée utile dans l’intérêt de la Ville ou non 
incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-686 AUTORISATION D'UNE DEMANDE DE SUBVENTION AU PROGRAMME D’AIDE 
FINANCIÈRE AUX INFRASTRUCTURES RÉCRÉATIVES, SPORTIVES ET DE 
PLEIN AIR (PAFIRSPA) 
 
 
ATTENDU QUE le gouvernement du Québec offrira des subventions grâce au 
Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air 
(PAFIRSPA); 
 
ATTENDU QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield a pour projet de bâtir un 
complexe sportif; 
 
VU la recommandation du Service récréatif et communautaire de déposer une 
demande de subvention au PAFIRSPA; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 



 

 
D’autoriser la demande de subvention dans le cadre du Programme d’aide financière 
aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air pour le projet du Complexe 
sportif Salaberry-de-Valleyfield; 
 
D’autoriser M. Patrick Philie, directeur du Service récréatif et communautaire, à agir, 
pour et au nom de la Ville, et à signer tout document lié à la demande dans le cadre 
du Programme d’aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein 
air (PAFIRSPA), donnant plein effet à la présente résolution. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-687 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC L'ENTREPRISE 
LIVEBARN INC. RELATIVE À LA DIFFUSION DES ACTIVITÉS SUR GLACE 
 
 
CONSIDÉRANT QUE l’aréna Salaberry et l’aréna Saint-Timothée sont dotés d’un 
système de caméra pour la diffusion des activités sur glace; 
 
VU le dépôt devant ce conseil d’une entente à intervenir entre l’entreprise LiveBarn 
Inc. et la Ville de Salaberry-de-Valleyfield relative à la diffusion des activités sur 
glace; 
 
VU la recommandation du Service récréatif et communautaire d’autoriser la signature 
de ladite entente; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE conclure une entente avec l’entreprise LiveBarn Inc. relative à la diffusion des 
activités sur glace des arénas Salaberry et Saint-Timothée, pour une période de six 
(6) ans à compter de sa signature; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, l’entente précitée, 
en y stipulant toute clause ou condition jugée utile dans l’intérêt de la Ville ou non 
incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-688 DEMANDE DE RECONDUCTION DU PROGRAMME DE LA TAXE SUR 
L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC EN 2024 
 
 
ATTENDU QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield aura été en mesure de compléter 
sa programmation de travaux dans le cadre du Programme de la taxe sur l’essence 
et de la contribution du Québec 2019-2023 (TECQ) avant la fin de l’année 2023; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield va poursuivre les investissements 
dans ses infrastructures en 2024 et pour les années subséquentes; 
 
VU la recommandation du directeur général adjoint de la Ville de demander la 
reconduction du Programme TECQ; 
 
  



 

Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE demander au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) la 
reconduction du programme TECQ à compter de l’année 2024 et pour les années 
suivantes; 
 
DE préciser au MAMH que l’année 2024 soit incluse dans le nouveau programme 
afin d’assurer que les investissements en 2024 soient considérés dans la prochaine 
programmation. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-689 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE POUR LE LOT 3 245 174, RUE DU 
CHALAND 
 
 
Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, 
chapitre A-19.1), le conseil invite tout intéressé à se faire entendre relativement à la 
demande de dérogation mineure présentée devant ce conseil. 
 
Aucun intéressé ne se fait entendre. 
 
ATTENDU QUE le Service de l’urbanisme et des permis de la Ville de Salaberry-de-
Valleyfield a formulé une demande de dérogation mineure pour le lot 3 245 174 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, pour autoriser une 
largeur de 5 mètres et une superficie de 63,2 mètres carrés pour un lot projeté qui est 
une partie du lot 3 245 174 sis rue du Chaland; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande est considérée à caractère mineur, car les non-
conformités de la parcelle 7 sont non perceptibles et transitoires; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet permettrait une densification douce du secteur; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’acceptation de la demande ne portera pas atteinte à la 
jouissance, par les propriétaires voisins, de leur droit de propriété; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande de dérogation mineure DM2023-0126 pour le lot 3 245 174 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, sis rue du Chaland, 
demande formulée par le Service de l’urbanisme et des permis de la Ville de 
Salaberry-de-Valleyfield, pour une largeur de 5 mètres et une superficie de 63,2 
mètres carrés pour un lot projeté qui est une partie du lot 3 245 174, ainsi que son 
maintien pour toute la durée de son existence, alors que le Règlement 150 
concernant le zonage exige, dans la zone H-110, un minimum de 8 mètres pour le 
frontage donnant sur une courbe de rue et une superficie minimale de 350 mètres 
carrés; 
 
QUE toute modification, tout agrandissement ou toute reconstruction de ce bâtiment 
devra se faire conformément au règlement en vigueur au moment où la situation se 
présentera. 
 
 

ADOPTÉ 



 

2023-11-690 DEMANDE DE PIIA POUR LE 11, RUE DE L'ÉGLISE 
 
 
ATTENDU QUE le lot 4 515 707 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, est soumis aux prescriptions du Règlement 153 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par Mme Nathalie Genest, directrice générale 
adjointe du Groupe de ressources techniques du Sud-Ouest, pour et au nom du 
Diocèse catholique de Valleyfield, pour l’abattage d’un arbre en cour avant de la 
propriété située au 11, rue de l'Église; 
 
ATTENDU QUE le rapport d’évaluation arboricole effectué par M. Mathieu Sauvé, 
arboriculteur, recommande l’abattage de l’arbre; 
 
CONSIDÉRANT QUE 23 arbres sont requis pour la propriété qui n’en compte que 18; 
 
CONSIDÉRANT QUE les arbres présents sur les propriétés faisant partie de 
l’arrondissement institutionnel de la paroisse de Sainte-Cécile contribuent à la valeur 
paysagère de l’ensemble; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme, sous 
certaines conditions; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0123 formulée pour le lot 4 515 707 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par Mme Nathalie Genest, directrice 
générale adjointe du Groupe de ressources techniques du Sud-Ouest, pour et au 
nom du Diocèse catholique de Valleyfield, en vertu du Règlement 153 sur les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield, 
pour l’abattage d’un arbre en cour avant de la propriété située au 11, rue de l'Église, 
sous réserve de son remplacement, en cour avant, à l’est du trottoir menant au 
bâtiment, par un arbre ayant au minimum au moment de sa plantation un tronc d’un 
diamètre de 6,4 centimètres mesuré à 1 mètre du sol et une hauteur d’au moins 
1,8 mètre. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-691 DEMANDE DE PIIA POUR LE 143, RUE CHAMPLAIN 
 
 
ATTENDU QUE le lot 4 516 821 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, est soumis aux prescriptions du Règlement 153 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par M. Jean-François Fournier pour 
l’installation d’enseignes de vinyles dans les vitrines du bâtiment pour le commerce 
« Café à l’italienne » situé au 143, rue Champlain; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’installation d’enseignes de vinyle seulement permet une 
meilleure intégration de celles-ci et de préserver le caractère spécifique du bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QUE la superficie des enseignes de vinyle est conforme et non 
démesurée par rapport au bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucun élément architectural n’est couvert ou masqué; 
 



 

VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0128 formulée pour le lot 4 516 821 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par M. Jean-François Fournier, en 
vertu du Règlement 153 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale de 
la Ville de Salaberry-de-Valleyfield, pour l’installation d’enseignes de vinyles dans les 
vitrines du bâtiment pour le commerce « Café à l’italienne » situé au 143, rue 
Champlain. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-692 DEMANDE DE PIIA POUR LE 202, RUE ALPHONSE-DESJARDINS 
 
 
ATTENDU QUE le bâtiment situé au 202, rue Alphonse-Desjardins sis sur le lot 
3 819 844 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, est 
soumis aux prescriptions du Règlement 153 concernant les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par M. Éric Desgroseilliers, pour et au nom 
d’HABITATION INFINITUM S.E.N.C., pour le démantèlement d’une partie du parvis 
de l’Église Sacré-Cœur-de-Jésus située au 202, rue Alphonse-Desjardins; 
 
ATTENDU QUE le 20 juillet 2023, à la suite d’un accident, le perron visé par la 
présente demande a été grandement endommagé; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’Église Sacré-Cœur-de-Jésus est appelée à faire l’objet d’un 
projet de redéveloppement dont la nature et le délai de réalisation ne sont pas encore 
connus; 
 
CONSIDÉRANT QUE des travaux sont requis à court terme afin de rendre la 
construction sécuritaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE la partie du parvis de l’Église visée par la présente demande 
n’est pas d’origine, mais que son retrait altèrera la symétrie de la façade principale du 
bâtiment; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme, sous 
certaines conditions; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0124 formulée pour le bâtiment situé au 202, rue 
Alphonse-Desjardins, sis sur le lot 3 819 844 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Beauharnois, par M. Éric Desgroseilliers, pour et au nom d’HABITATION 
INFINITUM S.E.N.C., en vertu du Règlement 153 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield, pour la démolition 
du perron situé à l’ouest du parvis de l’Église Sacré-Cœur-de-Jésus, sous réserve 
que ce dernier soit reconstitué à l’identique dans les 12 mois suivants l’acceptation 
de la présente demande.  
  



 

Aux fins de la reconstruction, l’ensemble des matériaux de revêtement (briques, 
revêtement de sol, etc.) et les garde-corps doivent être conservés lors du 
démantèlement dudit parvis. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-693 DEMANDE DE PIIA POUR LE BOULEVARD BORD-DE-L'EAU 
 
 
ATTENDU QUE le lot 6 430 534 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, est soumis aux prescriptions du Règlement 153 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par M. Helios Munoz pour la construction d’un 
projet résidentiel d’ensemble de 7 habitations multifamiliales de 6 logements chacun 
sur le lot 6 430 534 sis boulevard Bord-de-l’Eau; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet s’implantera dans un cadre de verdure où le couvert 
végétal est de première importance; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’implantation proposée pour le bâtiment tend à maximiser les 
vues sur le fleuve; 
 
CONSIDÉRANT QUE les couleurs sélectionnées pour les trois types de bâtiments 
sont similaires et s’agencent très bien avec l’ensemble des aspects des bâtiments; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est conforme aux objectifs et critères relatifs à 
certaines zones résidentielles particulières du Règlement 153 concernant les PIIA; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme, sous 
certaines conditions; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0029 formulée pour le lot 6 430 534 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par M. Helios Munoz, en vertu du 
Règlement 153 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale de la Ville 
de Salaberry-de-Valleyfield, pour la construction d’un projet résidentiel d’ensemble de 
7 habitations multifamiliales de 6 logements chacun sur le lot 6 430 534 sis boulevard 
Bord-de-l’Eau, tel que présenté sur le plan transmis le 3 avril 2023 par courriel, sous 
réserve que : 
 
• des plantations soient effectuées telles qu’illustrées au plan d’implantation; 
• l’aménagement en cour avant doit tenir compte de la piste cyclable actuelle; 
 
QU’une garantie financière équivalant à 15 000 $ pour les aménagements extérieurs 
et 10 000 $ par bâtiment doit être soumise à la Ville de Salaberry-de-Valleyfield afin 
de garantir la réalisation du projet tel que proposé et aux conditions prévues par la 
présente résolution. La garantie financière pour les aménagements extérieurs doit 
être fournie avant l’obtention du premier permis de construction et les garanties pour 
les bâtiments avant la délivrance de chacun des permis de construction.  
  



 

Contrairement aux garanties par bâtiment qui peuvent être libérées lorsque la 
construction garantie est complétée et conformes aux permis et à la présente 
résolution, la garantie pour les aménagements extérieurs ne pourra être libérée que 
lorsque ces derniers seront entièrement complétés et conformes aux permis et à la 
présente résolution. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-694 DEMANDE DE PIIA POUR LE PROJET VALLÉA 
 
 
ATTENDU QUE les lots 6 497 653 à 6 497 672 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Beauharnois, sont soumis aux prescriptions du Règlement 
153 concernant les plans d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par M. Dominic Cléroux-Cloutier, ing., MBA, 
pour et au nom du Groupe Corporation de Développement Bertone – 9116-5811 
Québec Inc., pour la modification de la demande de PIIA2021-0124 acceptée par la 
résolution 2022-05-334 afin de revoir l’architecture de certains bâtiments proposés 
(projet Valléa); 
 
ATTENDU QUE les modifications proposées sont cohérentes avec les constructions 
réalisées et maintiennent la qualité des bâtiments avec l’emploi de la brique comme 
revêtement; 
 
ATTENDU QUE les couleurs choisies privilégient un agencement harmonieux entre 
le corps principal du bâtiment, les portes et fenêtres, les solins ainsi que les 
avant-toits; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’ajout de modèles offrant de nouvelles couleurs de revêtement 
et comportant des fenêtres et portes noires permettra d’offrir un projet plus 
dynamique sur le plan visuel; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0129 formulée pour les lots 6 497 653 à 6 497 672 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par M. Dominic 
Cléroux-Cloutier, ing., MBA, pour et au nom du Groupe Corporation de 
Développement Bertone – 9116-5811 Québec Inc., en vertu du Règlement 153 sur 
les plans d’implantation et d’intégration architecturale de la Ville de Salaberry-de-
Valleyfield, pour la modification de la demande acceptée par la résolution 
2022-05-334 afin de revoir l’architecture de certains bâtiments proposés, tel que 
soumis au document de demande daté du 16 octobre 2023, avec les portes, fenêtres, 
solins, garde-corps, avant-toit de même que tous autres éléments décoratifs et de 
finition en noir. Les aménagements extérieurs, les modèles déjà approuvés et non 
visés par la présente, ainsi que tous autres éléments demeurent tels qu’approuvés à 
la résolution 2022-05-334. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  



 

2023-11-695 PRÉSENTATION ET ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÉSOLUTION - 
DEMANDE DE PPCMOI2023-0001 POUR LES FUTURS 5275 ET 5295, AVENUE 
PIERRE-DANSEREAU 
 
 
ATTENDU QU’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été déposée par M. Pierre Ratté, urbaniste, 
pour et au nom de l’entreprise Mon Espace Atelier concernant les futurs immeubles 
situés aux 5275 et 5295, avenue Pierre-Dansereau, lots 4 864 525, 4 862 460, 
6 499 163, 6 499 161, 6 499 162, 5 908 199, 4 862 499, 6 480 598, 6 328 745, du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, dans une partie de la 
zone C-950, afin de permettre la construction de deux bâtiments voués à de la 
location d’espaces commerciaux et industriels; 
 
ATTENDU QUE la demande comprend les éléments dérogatoires suivants : 
 
1. Un usage principal commercial de la sous-catégorie d’usages « Service 
d’affaires, de gestion de société ou de soutien administratif (c1f) » avec les usages 
additionnels suivants, qui peuvent occuper une superficie combinée représentant 
jusqu’à l’ensemble de la superficie des bâtiments, alors que les articles 4.5, 4.5.1 et 
dans la zone C-950 du Règlement 150 concernant le zonage n’autorisent pas de tels 
usages à ces conditions : 
 
a) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Préparation de nourriture et de 

boisson (c1b) », sans consommation sur place; 
 
b) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service professionnel ou de santé 

corporelle (c1e) » suivants : 
 

a. Autres services apparentés aux services médicaux et de santé tels que 
l’ostéopathie, la chiropractie et la massothérapie; 

b. Service de soins thérapeutiques; 
c. Service juridique; 
d. Service de génie; 
e. Service de comptabilité, de vérification comptable, de tenues de livres; 
f. Service d’évaluation foncière; 
g. Service d’arpentage; 
h. Service d’urbanisme; 
i. Service d’architecture; 
j. Service immobilier ou d’assurance; 

 
c) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Association ou organisme (c1g) »; 
 
d) L’usage « studio de photographie » de la sous-catégorie d’usages « Service 

personnel (c1h) »; 
 
e) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service relié aux communications 

(c1j) »; 
 
f) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service relié à l’exercice d’un 

métier artisanal (c1k) », sans limitation quant au nombre de personnes exerçant 
l’usage. Une salle de montre peut être aménagée à raison d’une superficie 
maximale équivalente à 25 % de la superficie de plancher de l’établissement; 

 
g) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Vente de biens et services avec 

atelier de production (c6g) », sans obligation de cloisonner les espaces. Une 
salle de montre peut être aménagée à raison d’une superficie maximale 
équivalente à 25 % de la superficie de plancher de l’établissement, sans 
consommation sur place; 

 
h) Les usages de la catégorie d’usages « Industrie à degré d’impact faible ou 

moyen (i1) », sans consommation sur place; 
 



 

i) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service assumé par un 
entrepreneur en activité dans le domaine de la construction de bâtiment ou 
dans un domaine connexe (i2a) »; 

 
2. Une hauteur minimale de bâtiment de 5 mètres, alors qu’un minimum de 7 
mètres est prévu à la zone C-950; 
 
3. Un total de 90 à 100 cases de stationnement pour chacune des phases sans 
égard au minimum et maximum prescrits par les articles 9.2.8.1 et 9.2.8.2 du 
Règlement 150; 
 
4. L'éclairage des aires de stationnement par des installations sur bâtiment, alors 
que l'éclairage par poteau est prescrit pour des aires de stationnement de plus de 30 
cases, selon l’article 9.2.6 du Règlement 150; 
 
5. L’absence d’espaces verts d’une largeur minimale de 1 mètre aux endroits 
occupés par les aires de détente et équipements partagés, alors qu’un espace vert 
d’une largeur minimale de 1 mètre doit être aménagé le long des lignes latérales, 
selon l’article 10.8.2 du Règlement 150; 
 
ATTENDU QUE le projet respecte les objectifs du plan d’urbanisme, mais qu’il 
convient d’imposer des limites aux activités de vente au détail afin d’assurer la 
compatibilité des occupations prévues dans le projet avec le milieu d’insertion, tel que 
prévu par le Règlement 402 concernant les PPCMOI; 
 
ATTENDU QUE le projet respecte, sous réserve des conditions énoncées, les 
critères d’évaluation du Règlement 402 concernant les PPCMOI; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet favorisera la création de nouvelles entreprises et 
offrira des conditions adéquates aux entreprises en démarrage dont la nature des 
activités fait en sorte qu’elles peuvent avoir de la difficulté à trouver des locaux 
adaptés à leurs besoins; 
 
ATTENDU QUE l’emplacement à côté de l’autoroute et des routes provinciales 
(boulevards Hébert et Pie-XII) est stratégique pour le genre de projet projeté; 
 
CONSIDÉRANT QUE les bâtiments seront recouverts de matériaux nobles et 
durables et favorisent une utilisation relativement dense du sol; 
 
ATTENDU QUE, globalement, le projet présente une superficie d’espaces verts 
supérieure au minimum requis et des plantations généreuses; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le deuxième projet de résolution quant à la demande de 
PPCMOI2023-0001, autorisant la réalisation d’un projet de construction de deux 
bâtiments voués à de la location d’espaces commerciaux et industriels dans une 
partie de la zone C-950 à l’égard des lots, en tout ou en partie, 4 862 460, 4 862 499, 
4 864 525, 5 908 199, 6 480 598, 6 328 745 et 6 499 161 à 6 499 163 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois (lots A et B projetés), en dérogation 
aux dispositions relatives aux usages, à la hauteur minimale de bâtiment, au nombre 
de cases de stationnement, à l'éclairage des aires de stationnement par les 
bâtiments et aux espaces verts requis, du Règlement 150 concernant le zonage, le 
tout tel que présenté au concept préliminaire simplifié révisé en date du 6 septembre 
2023, aux élévations révisées le 8 septembre 2023, aux rendus 3D soumis le 19 
juillet 2023 et au concept d’affichage daté du 12 juillet 2023, aux conditions 
suivantes : 
 
A. Les usages autorisés sur la propriété sont limités aux usages suivants : 



 

 
1  Un usage principal commercial de la sous-catégorie d’usages « Service 
d’affaires, de gestion de société ou de soutien administratif (c1f) » avec les usages 
additionnels suivants, qui peuvent occuper une superficie combinée représentant 
jusqu’à l’ensemble de la superficie des bâtiments, alors que les articles 4.5, 4.5.1 et 
dans la zone C-950 du Règlement 150 concernant le zonage n’autorise pas de tels 
usages, à ces conditions : 
 
a. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Préparation de nourriture et de 

boisson (c1b) », sans consommation sur place; 
 
b. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service de réparation et d’entretien 

d’un bien domestique (c1d) »; 
 
c. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service professionnel ou de santé 

corporelle (c1e) » suivants : 
 

i. Autres services apparentés aux services médicaux et de santé tels que 
l’ostéopathie, la chiropractie et la massothérapie; 

ii. Service de soins thérapeutiques; 
iii. Service juridique; 
iv. Service de génie; 
v. Service de comptabilité, de vérification comptable, de tenues de livres; 
vi. Service d’évaluation foncière; 
vii. Service d’arpentage; 
viii. Service d’urbanisme; 
ix. Service d’architecture; 
x. Service immobilier ou d’assurance; 

 
d. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Association ou organisme (c1g) »; 
 
e. L’usage « studio de photographie » de la sous-catégorie d’usages « Service 

personnel (c1h) »; 
 
f. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service relié aux communications 

(c1j) »; 
 
g. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service relié à l’exercice d’un 

métier artisanal (c1k) », sans limitation quant au nombre de personnes exerçant 
l’usage. Une salle de montre peut être aménagée à raison d’une superficie 
maximale équivalente à 25 % de la superficie de plancher de l’établissement; 

 
h. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Vente de biens et services avec 

atelier de production (c6g) », sans obligation de cloisonner les espaces. Une 
salle de montre peut être aménagée à raison d’une superficie maximale 
équivalente à 25 % de la superficie de plancher de l’établissement, sans 
consommation sur place; 

 
i. Les usages de la catégorie d’usages « Industrie à degré d’impact faible ou 

moyen (i1) », sans consommation sur place; 
 
j. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service assumé par un 

entrepreneur en activité dans le domaine de la construction de bâtiment ou 
dans un domaine connexe (i2a) »; 

 
2. Aucun usage ne doit entraîner les éléments suivants : 
 
a) Des bruits dont l’intensité est supérieure à l’intensité moyenne du bruit normal 

de la rue aux limites du terrain; 
b) De la poussière ou des cendres; 
c) L’émission d’odeurs, de chaleur ou de gaz; 
d) Des éclats de lumières ou des vibrations; 
 



 

3. Les activités de vente au détail sont limitées à la vente de produits fabriqués ou 
usinés à l’intérieur d’un établissement, et ce, sur une superficie n’excédant pas 15 % 
de la superficie de plancher de cet établissement, à l’exception des usages pour 
lesquels une superficie autre est prévue en vertu de la présente résolution; 
 
4. Aucun usage, dont l’entreposage, n’est autorisé à l’extérieur d’un bâtiment et 
les bâtiments accessoires sont prohibés; 
 
5. La réparation et l’entretien de véhicule est prohibée; 
 
6. Aucun usage ne doit être considéré comme un usage principal appartenant à la 
catégorie « F1 – Établissements industriels à risques très élevés » du Code national 
du bâtiment; 
 
7. Deux fois par année, entre le 15 novembre et le 15 décembre et entre le 15 juin 
et le 15 juillet, une liste complète de l’ensemble des établissements présents dans 
chacun des bâtiments doit être fournie à la Ville. La liste fournie doit indiquer la raison 
sociale des établissements, détailler les usages exercés, la suite et la superficie 
occupée ainsi que le groupe d’usage au Code national du bâtiment. Toutes 
informations supplémentaires exigées par la Ville sont également fournies sur 
demande; 
 
8. L’affichage des différents établissements est limité à l’affichette figurant au 
concept d’affichage daté du 12 juillet 2023; 
 
9. Les thermopompes, compresseurs pour le chauffage ou la climatisation et tout 
autre équipement similaire doivent être localisés au toit et être non visibles de 
l’autoroute 530; 
 
10. Le nombre de bornes de recharges pour véhicules électriques de niveau 2 (240 
volts), fonctionnelles en permanence, doit être de 10 bornes par bâtiment; 
 
11. Une garantie financière équivalant à 50 000 $, par phase, doit être soumise à la 
Ville avant l’obtention de chacun des permis de construction afin de garantir la 
réalisation du projet tel que proposé et aux conditions prévues par la présente 
résolution. La libération peut être effectuée par phase lorsque les travaux sont 
complétés conformément aux conditions du permis de construction et du PPCMOI. 
La garantie de la phase I peut également être libérée au moment de la réception de 
la garantie de la phase II. Les délais de validité des garanties doivent être suffisants 
pour couvrir la réalisation de l’ensemble des travaux. Advenant que la phase I soit 
complétée avant que la phase II soit amorcée, la garantie de la phase I devra être 
maintenue afin de garantir la réalisation de l’ensemble du projet; 
 
QUE toute autre disposition règlementaire non incompatible avec la présente 
autorisation s’applique; 
 
QUE la présente autorisation donnée par le conseil ne dispense pas le requérant à 
obtenir, le cas échéant, tout permis, certificat d’autorisation, approbation ou avis 
requis en vertu d’une loi ou d’un règlement. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-696 CONFIRMATION AU CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA VALLÉE-DES-
TISSERANDS RELATIVE À LA FUTURE ÉCOLE DANS LE SECTEUR MOCO 
 
 
ATTENDU QUE le Centre de services scolaire de la Vallée-des-Tisserands demande 
à la Ville de Salaberry-de-Valleyfield une confirmation voulant qu’elle soit en 
démarche afin d’acquérir un terrain pour la future école prévue dans le secteur Moco; 
 



 

ATTENDU QUE cette demande vise à permettre le dépôt d’une demande au 
ministère de l’Éducation du Québec; 
 
VU la recommandation favorable du Service de l’urbanisme et des permis; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’informer le Centre de services scolaire de la Vallée-des-Tisserands ainsi que le 
ministère de l’Éducation du Québec que la Ville de Salaberry-de-Valleyfield est en 
démarche d’acquérir un terrain d’une superficie de 11 456 mètres carrés, composé 
des lots 6 216 144 à 6 216 147, pour la future école dans le secteur Moco (rues 
Notre-Dame et Richer); 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, tous les documents 
relatifs à la présente, en y stipulant toute clause ou condition jugée utile dans l’intérêt 
de la Ville ou non incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-697 VENTE D'UNE PARTIE DU LOT 3 245 174 À LES HABITATIONS RÉMY LEBLANC 
INC. 
 
 
ATTENDU QUE le nouveau propriétaire de la résidence sise au 2033, boulevard 
Bord-de-l’Eau désire acquérir une partie du lot 3 245 174 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Beauharnois, afin de réaliser un projet de subdivision du 
terrain en cinq lots : un construit et quatre à bâtir; 
 
ATTENDU QUE le requérant a besoin de la parcelle de la Ville de Salaberry-de-
Valleyfield afin de se donner un frontage conforme pour ses deux futurs lots sur la 
rue du Chaland; 
 
VU la recommandation favorable du Service de l’urbanisme et des permis; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’affecter au domaine privé de la Ville le lot 3 245 174 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Beauharnois; 
 
D’accepter de vendre à l’entreprise Les habitations Rémy Leblanc inc. une partie du 
lot 3 245 174 d’une superficie de 97,8 mètres carrés, pour la somme de 2 386,77 $, 
taxes en sus, selon les conditions énoncées à la promesse d’achat; 
 
QUE le Service du greffe et des affaires juridiques soit autorisé à préparer et à faire 
signer une promesse d’achat à cet effet, incluant notamment les conditions 
spécifiques suivantes : 
 
- La vente soit faite sans garantie légale; 
 
- Les frais de subdivision et d’acquisition sont à la charge de l’acquéreur; 
 
- L’acquéreur a l’obligation d’annexer la partie de lot de 97,8 mètres carrés 

acquise de la Ville, qui est un lot transitoire, au lot de l’habitation sise au 2033, 
boulevard Bord-de-l’Eau, dans les 12 mois suivants la première opération 
cadastrale créant cette partie de lot; 



 

 
- L’acquéreur a l’obligation de céder un droit de passage en faveur du lot à créer 

qu’est la parcelle 7 (partie du lot 3 245 174), par une servitude réelle et 
perpétuelle, pour une voie véhiculaire de 2,5 mètres qui empièterait sur le 
terrain à acquérir (parcelle 6), le tout advenant que ladite parcelle 7 soit 
annexée au lot 5 006 674 pour en faire un lot constructible; 

 
QUE cette parcelle soit transférée au domaine privé de la Ville de Salaberry-de-
Valleyfield; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, tout document et 
tout acte de vente relatifs à la présente, lequel acte pourrait comporter un nouveau 
numéro de lot suite à une subdivision à venir, et devant souligner les quittances de 
créance et les servitudes à cet égard, le cas échéant, en y stipulant toute clause ou 
condition jugée utile dans l’intérêt de la Ville ou non incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-698 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 2023-09-575 CONCERNANT 
L'ACQUISITION DE LOTS DE L'ENTREPRISE 9244-0262 QUÉBEC INC. 
 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2023-09-575 adoptée lors de la séance du conseil du 
12 septembre 2023 relative à l’acquisition de lots de l’entreprise 9244-0262 Québec 
Inc.; 
 
VU la recommandation du Service de l’urbanisme et des permis de modifier ladite 
résolution; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE modifier la résolution 2023-09-575 afin d’ajouter la mention suivante : 
 
« D’autoriser une affectation de 78 329,41 $ provenant de l’excédent de 
fonctionnement affecté au logement social pour l’acquisition desdits lots. ». 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-699 APPROBATION D'UNE CONTRIBUTION ADDITIONNELLE AUX SERVICES 
ANIMALIERS DE SALABERRY-DE-VALLEYFIELD 
 
 
ATTENDU QUE le conseil a autorisé le 20 avril 2021 par la résolution 2021-04-220 la 
conclusion d’un contrat relatif au contrôle animalier et à la gestion du refuge et 
fourrière municipale pour animaux domestiques avec les Services animaliers de 
Salaberry-de-Valleyfield; 
 
ATTENDU QUE le conseil a autorisé le 18 mai 2021 par la résolution 2021-05-293 la 
signature d’un addenda relatif à ce contrat; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le versement d’une contribution supplémentaire 
pour terminer l’année 2023; 
 



 

VU la recommandation du Service de l’environnement d’augmenter le montant de la 
contribution; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser trois (3) versements totalisant la somme d’un maximum de 125 000 $ aux 
Services animaliers de Salaberry-de-Valleyfield à titre de contribution additionnelle 
pour terminer l’année 2023; 
 
D’autoriser une affectation de 120 000 $ provenant de l’excédent de fonctionnement 
non affecté. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-700 DEMANDE DE PRIX 2023-DP-ENV-19 : ACHAT DE 188 COMPTEURS D’EAU 
POUR LE SUIVI RÉSIDENTIEL 
 
 
VU la demande de prix 2023-DP-ENV-19 relative à l’achat de 188 compteurs d’eau 
pour le suivi résidentiel, les soumissions suivantes sont déposées devant ce conseil : 
 
 Aqua Data Inc. 49 947,92 $ 
 Les Compteurs Lecomte Ltée 58 278,90 $ 
 Labrecque Langlois Inc. (Compteurs d’eau du Québec) 58 981,46 $ 
 
VU la recommandation du Service de l’environnement d’octroyer le contrat au plus 
bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise Aqua Data Inc; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Aqua Data Inc. un contrat pour l’achat de 188 compteurs 
d’eau pour le suivi résidentiel, pour la somme totale de 49 947,92 $, taxes comprises, 
selon les conditions mentionnées dans les documents émis par la Ville relativement à 
cette demande de prix. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-701 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ À L'ENTREPRISE AERZEN CANADA 
INC. RELATIF À LA RÉPARATION DU MOTEUR DE REFROIDISSEMENT D'UNE 
SOUFFLANTE - GG-ENV-2023-18 
 
 
CONSIDÉRANT QUE les trois (3) soufflantes sont des équipements essentiels au 
fonctionnement de l’usine d’épuration; 
 
CONSIDÉRANT QUE le moteur du système de refroidissement de l’une des 
soufflantes doit être changé rapidement, afin de ne pas nuire à la capacité de 
traitement de l’usine d’épuration; 
 
VU la recommandation du Service de l’environnement d’octroyer un contrat de gré à 
gré afin de procéder à la réparation du moteur du système de refroidissement; 
 
  



 

Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Aerzen Canada Inc. un contrat de gré à gré relatif à la 
réparation du moteur de refroidissement d’une soufflante, pour la somme maximale 
de 15 987,27 $, taxes comprises, selon les conditions mentionnées dans son offre de 
service du 29 septembre 2023; 
 
D’autoriser un transfert budgétaire de 19,03 $ du poste budgétaire 02-321-01-520 au 
poste budgétaire 02-414-01-521 pour couvrir cette dépense. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-702 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ À L'ENTREPRISE AERZEN CANADA 
INC. RELATIVE À LA RÉPARATION URGENTE DU MOTEUR D'UNE 
SOUFFLANTE – STEP - GG-ENV-2023-20 
 
 
CONSIDÉRANT QUE l’oxygène nécessaire aux bactéries à l’usine d’épuration est 
fourni par des soufflantes; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a eu urgence d’octroyer un contrat de gré à gré à l’entreprise 
Aerzen Canada Inc., pour changer le moteur d’une des soufflantes afin de 
redémarrer au moins l’une d’entre elles; 
 
VU le dépôt par M. le maire Miguel Lemieux d’un rapport motivé à cet effet, 
conformément à l’article 573.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), 
approuvant ladite dépense en situation d’urgence; 
 
VU la recommandation du Service de l’environnement d’autoriser ladite dépense; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
De ratifier la dépense faite à l’entreprise Aerzen Canada Inc. relative à la réparation 
urgente d’un moteur de soufflante STEP, pour la somme maximale de 39 029,50 $, 
taxes comprises, selon les conditions mentionnées dans son offre de service du 
13 octobre 2023, et tel que stipulé dans le rapport du maire du 19 octobre 2023; 
 
D’autoriser un transfert budgétaire de 35 639,22 $ du poste budgétaire 
02-321-01-520 vers le poste budgétaire 02-414-01-521 pour couvrir cette dépense. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-703 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ À L'ENTREPRISE BRAULT MAXTECH 
INC. RELATIF À L'ACHAT D'UNE POMPE À BOUE PL200 – STEP – 
GG-ENV-2023-22 
 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs pièces d’une des pompes d’extraction de boues sont 
usées; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette pompe est vitale pour la production du système; 
 



 

VU la recommandation du Service de l’environnement d’octroyer un contrat de gré à 
gré pour l’achat d’une pompe à boue PL200 - STEP; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Brault Maxtech Inc. un contrat de gré à gré relatif à l’achat 
d’une pompe à boue PL200 - STEP, pour la somme maximale de 14 907,66 $, taxes 
comprises, selon les conditions mentionnées dans son offre de service du 24 octobre 
2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-704 AUTORISATION D'UNE DEMANDE DE SUBVENTION AU PROGRAMME D’AIDE 
FINANCIÈRE AU DÉVELOPPEMENT DES TRANSPORTS ACTIFS DANS LES 
PÉRIMÈTRES URBAINS (TAPU) 
 
 
ATTENDU QUE le Programme d’aide financière au développement des transports 
actifs dans les périmètres urbains (TAPU) vise à accroître la part modale des 
déplacements actifs en milieu urbain et à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre (GES) associées aux déplacements des personnes; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil ont pris connaissance des modalités 
d’application du Programme d’aide financière au développement des transports actifs 
dans les périmètres urbains (TAPU); 
 
ATTENDU QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield doit respecter les lois et 
règlements en vigueur, et obtenir les autorisations requises avant l’exécution du 
projet; 
 
ATTENDU QUE le projet mentionné précédemment, et déposé relativement à ce 
programme, est estimé à 7 860 000 $ toutes taxes incluses, et que l’aide financière 
demandée au Ministère est de 3 920 000 $; 
 
ATTENDU QUE la Ville doit autoriser le dépôt de la demande d’aide financière, 
confirmer sa contribution financière au projet et autoriser un de ses représentants à 
signer cette demande;  
 
CONSIDÉRANT QUE le secteur nord de la ville de Salaberry-de-Valleyfield a été 
ciblé dans la planification du développement du réseau cyclable pour une demande 
de subvention dans le cadre du Programme d’aide financière au développement des 
transports actifs dans les périmètres urbains (TAPU); 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet permettra la construction d’un lien cyclable entre le 
réseau intermunicipal présent sur le boulevard Hébert et la piste cyclable existante 
sur l’avenue Grande-Île; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser la présentation d’une demande d’aide financière; de confirmer son 
engagement à faire réaliser le projet admissible selon les modalités en vigueur, 
reconnaissant qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée;  
 
  



 

DE certifier que M. Martin Brossoit est dûment autorisé à signer tout document ou 
entente incluant la convention d’aide financière, si applicable, à cet effet avec la 
ministre des Transports et de la Mobilité durable. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-705 DEMANDE DE PRIX 2023-DP-TP-44 : ACQUISITION ET INSTALLATION DE 
CHICANES AUX ACCÈS DE PISTES CYCLABLES 
 
 
VU la demande de prix 2023-DP-TP-44 relative à l’acquisition et l’installation de 
chicanes aux accès de pistes cyclables, les soumissions suivantes ont été déposées 
devant ce conseil : 
 
 G. Daviault Ltée (Clôtures Daviault) 49 669,20 $ 
 Trafic Innovation Inc. 52 865,52 $ (non conforme) 
 Signalisation Kalitec Inc. 63 938,98 $ (non conforme) 

 
VU la recommandation du Service des travaux publics d’octroyer le contrat au plus 
bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise G. Daviault Ltée (Clôture Daviault); 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise G. Daviault Ltée (Clôture Daviault) un contrat pour 
l’acquisition et l’installation de chicanes aux accès de pistes cyclables, pour la 
somme totale de 49 669,20 $, taxes comprises, selon les conditions mentionnées 
dans les documents émis par la Ville de Salaberry-de-Valleyfield relativement à cette 
demande de prix; 
 
D’autoriser un transfert budgétaire de 1 355 $ du poste budgétaire 02-350-01-643 
vers le poste budgétaire 03-310-03-755; 
 
D’autoriser une affectation de 44 000 $ provenant du fonds de roulement sur une 
période de trois (3) ans vers le poste budgétaire 03-310-03-755. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-706 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ À L'ENTREPRISE LES SERVICES EXP 
INC. RELATIF À LA RÉINSTALLATION DES RÉSERVOIRS D'ESSENCE 
EXISTANTS AU CENTRE MULTIFONCTION 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield désire assurer un 
ravitaillement continu et efficace des véhicules municipaux; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité de réinstaller deux réservoirs dédiés au diesel et à 
l’essence régulière précédemment situés à l’édifice Denis-Lapointe au centre 
multifonction; 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics d’octroyer un contrat de gré à 
gré à l’entreprise Les Services EXP Inc., afin d’élaborer les plans et devis; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 



 

 
D’accorder à l’entreprise Les Services EXP Inc. un contrat de gré à gré relatif à la 
réinstallation des réservoirs d’essence existants au centre multifonction, pour la 
somme maximale de 21 500 $, taxes en sus, selon les conditions mentionnées dans 
son offre de service du 18 octobre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-707 MODIFICATION À LA SIGNALISATION ROUTIÈRE 
 
 
CONSIDÉRANT les différentes analyses de requêtes par le comité de circulation; 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics relative à des modifications à 
la signalisation des arrêts dans divers secteurs de la ville; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser le Service des travaux publics à procéder à l’installation des panneaux 
d’arrêt suivants : 
 
- Sur la rue Donald à l’intersection de la rue des Bétonnières; 
 
- Sur la rue Elsie à l’intersection de la rue des Bétonnières (en direction nord) et 

à l’intersection de la rue Notre-Dame (en direction sud); 
 
- Sur l’avenue de Grande-Île à l’intersection de la rue Bellerive, dans les deux 

directions; 
 
- Sur la rue Gaspard-Martineau à l’intersection de la rue Bonin; 
 
- Sur la rue Bonin à l’intersection de la rue Jeanne-Laperle; 
 
- Sur la rue Jeanne-Laperle à l’intersection de la rue des Muguets. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-708 VENTE DU CAMION-CITERNE 301 À LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ÉTIENNE-DE-
BEAUHARNOIS 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Étienne-de-Beauharnois désire 
acquérir le camion-citerne 301, un camion Freightliner FM2 2005, numéro de série 
1FVHCYDC65HN89677; 
 
VU la recommandation du Service de sécurité incendie de procéder à ladite vente; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE convenir de vendre le camion-citerne 301, un camion Freightliner FM2 2005, 
numéro de série 1FVHCYDC65HN89677, à la Municipalité de 
Saint-Étienne-de-Beauharnois, pour la somme de 75 000,00 $, taxes comprises; 
 



 

QUE cette vente soit faite sans garantie légale; 
 
QUE tous les frais afférents à cette transaction soient à la charge de l’acquéreur; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, le contrat de vente 
et tous documents relatifs à la présente, en y stipulant toute clause ou condition 
jugée utile dans l’intérêt de la Ville ou non incompatible avec la présente; 
 
D’autoriser M. Pascal Primeau, conseiller aux ressources matérielles au Service des 
travaux publics à effectuer toutes les opérations nécessaires à la Société 
d’assurance automobile du Québec (SAAQ) afin de procéder au transfert du véhicule 
et à signer, pour et au nom de la Ville, tous les documents requis par la SAAQ afin de 
procéder. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-709 APPEL D'OFFRES PUBLIC 2023-50 : ENTRETIEN DES GÉNÉRATRICES ET 
MOTOPOMPES POUR LES ANNÉES 2023 À 2026 
 
 
À la suite de l’appel d’offres public 2023-50 relatif à l’entretien des génératrices et 
motopompes pour les années 2023 (2 mois), 2024, 2025, 2026, les soumissions 
suivantes ont été reçues : 
 
 Av-Tech Inc. 343 883,04 $ (non conforme) 
 Entreprises Électriques NADCO Inc. 380 836,48 $ 
 Gestion IMM-Tech Inc. 460 045,43 $ 
 
VU la recommandation du Service de l’environnement d’annuler l’appel d’offres public 
2023-50; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’annuler à toutes fins que de droit l’appel d’offres public 2023-50 relatif à l’entretien 
des génératrices et motopompes pour les années 2023 (2 mois), 2024, 2025, 2026; 
 
DE relancer le processus d’appel d’offres public selon les recommandations du 
Service de l’environnement. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-710 APPEL D'OFFRES PUBLIC 2023-58 : TRANSPORT, VALORISATION ET 
DISPOSITION DES BOUES D’ÉPURATION DES EAUX USÉES POUR LES 
ANNÉES 2024 À 2026 
 
 
À la suite de l’appel d’offres public 2023-58 relatif au transport, à la valorisation et à la 
disposition des boues d’épuration des eaux usées pour les années 2024 à 2026 
(1er février 2024 au 31 janvier 2026), les soumissions suivantes ont été reçues : 
 
 Récupération Mario Hart Inc. 1 783 377,23 $ 
 GFL Environemental Services Inc. 2 281 563,90 $ 
 



 

VU la recommandation du Service de l’environnement d’octroyer le contrat au plus 
bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise Récupération Mario Hart Inc.; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Récupération Mario Hart un contrat pour le transport, la 
valorisation et la disposition des boues d’épuration des eaux usées pour les années 
2024 à 2026 (1er février 2024 au 31 janvier 2026), pour la somme maximale de 
1 783 377,23 $, taxes comprises, selon les conditions mentionnées dans les 
documents d'appel d’offres public 2023-58. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-711 APPEL D'OFFRES PUBLIC 2023-63 : MISE EN PILE DES NEIGES USÉES ET 
TERRASSEMENT DU DÉPÔT À NEIGE – 5 SAISONS HIVERNALES 
 
 
À la suite de l’appel d’offres public 2023-63 relatif à la mise en pile des neiges usées 
et terrassement du dépôt à neige pour cinq (5) saisons hivernales, la soumission 
suivante a été reçue : 
 
 Benny D’Angelo Déneigement & Jardinage Inc. 1 744 745,63 $ 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics d’octroyer le contrat au plus 
bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise Benny D’Angelo Déneigement & 
Jardinage Inc.; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Benny D’Angelo Déneigement & Jardinage Inc. un contrat 
pour la mise en pile des neiges usées et terrassement du dépôt à neige pour cinq (5) 
saisons hivernales, pour la somme maximale de 1 744 745,63 $, taxes comprises, 
selon les conditions mentionnées dans les documents d'appel d’offres public 
2023-63; 
 
D’autoriser une affectation de 15 000 $ provenant de l’excédent de fonctionnement 
affecté au déneigement pour l’octroi dudit contrat. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-712 APPEL D'OFFRES PUBLIC 2023-64 : DÉNEIGEMENT DES STATIONNEMENTS 
MUNICIPAUX – SECTEUR SUD – 3 SAISONS HIVERNALES 
 
 
À la suite de l’appel d’offres public 2023-64 relatif au déneigement des 
stationnements municipaux du secteur sud pour trois (3) saisons hivernales, la 
soumission suivante a été reçue : 
 
 Les Gazons Fairway Inc. 742 537,29 $ 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics d’octroyer le contrat au plus 
bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise Les Gazons Fairway Inc.; 
 



 

Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Les Gazons Fairway Inc. un contrat pour le déneigement 
des stationnements municipaux du secteur sud pour trois (3) saisons hivernales, pour 
la somme maximale de 742 537,29 $, taxes comprises, selon les conditions 
mentionnées dans les documents d'appel d’offres public 2023-64; 
 
D’autoriser une affectation de 56 502,96 $ provenant de l’excédent de 
fonctionnement affecté au déneigement pour l’octroi dudit contrat. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-713 APPEL D'OFFRES PUBLIC 2023-65 : DÉNEIGEMENT DES STATIONNEMENTS 
MUNICIPAUX - SECTEUR NORD - 3 SAISONS HIVERNALES 
 
 
À la suite de l’appel d’offres public 2023-65 relatif au déneigement des 
stationnements municipaux du secteur nord pour trois (3) saisons hivernales, la 
soumission suivante a été reçue : 
 
 Paysagement Des Rochers Inc. 190 540,36 $ 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics d’octroyer le contrat au plus 
bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise Paysagement Des Rochers Inc.; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Paysagement Des Rochers Inc. un contrat pour le 
déneigement des stationnements municipaux du secteur nord pour trois (3) saisons 
hivernales, pour la somme maximale de 190 540,36 $, taxes comprises, selon les 
conditions mentionnées dans les documents d'appel d’offres public 2023-65; 
 
D’autoriser une affectation de 14 499,06 $ provenant de l’excédent de 
fonctionnement affecté au déneigement pour l’octroi dudit contrat. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-11-714 APPEL D'OFFRES SUR INVITATION 2023-ING-24 : TRAVAUX DE FINITION 
D'UNE PATINOIRE EXTÉRIEURE – CENTRE SPORTIF DE SAINT-TIMOTHÉE 
 
 
À la suite de l’appel d’offres sur invitation 2023-ING-24 relatif aux travaux de finition 
d’une patinoire extérieure au Centre sportif de Saint-Timothée, les soumissions 
suivantes ont été reçues : 
 
 F.D. Excavation 37 999,24 $ 
 Les Entreprises C. Sauvé Inc. 50 345,48 $ 
 9329-0146 Québec Inc. (Groupe Mpotvin) 86 435,12 $ 
 
VU la recommandation du Service de l’ingénierie d’octroyer le contrat au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit l’entreprise F.D. Excavation; 
 
  



 

Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise F.D. Excavation un contrat pour des travaux de finition de la 
patinoire extérieure au Centre sportif de Saint-Timothée, pour la somme maximale de 
37 999,24 $, taxes comprises, selon les conditions mentionnées dans les documents 
d'appel d’offres sur invitation 2023-ING-24. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

A-2023-11-036 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 209-35 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT 209 RELATIF À LA TARIFICATION DE CERTAINS BIENS, 
SERVICES OU ACTIVITÉS ET ÉTABLISSANT LES MODALITÉS DE DÉPÔT 
D’UNE DEMANDE DE RÉVISION DE L’ÉVALUATION 
 
 
M. le conseiller Patrick Rancourt donne avis qu’il, ou un autre membre du conseil à 
sa place, présentera pour adoption, lors d’une séance ultérieure, le Règlement 209-
35 modifiant le Règlement 209 relatif à la tarification de certains biens, services ou 
activités et établissant les modalités de dépôt d’une demande de révision de 
l’évaluation. 
 
M. le maire Miguel Lemieux dépose le projet de règlement 209-35 modifiant le 
Règlement 209 relatif à la tarification de certains biens, services ou activités et 
établissant les modalités de dépôt d’une demande de révision de l’évaluation. 
 
 
 

2023-11-715 ADOPTION DU RÈGLEMENT 186-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 186 
DÉCRÉTANT L’IMPOSITION D’UNE TAXE AUX FINS DU FINANCEMENT DES 
CENTRES D’URGENCE 9-1-1 
 
 
ATTENDU QU’une copie du Règlement 186-02, a été remise aux membres du 
conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être adopté, 
conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent l’avoir lu et 
renoncent à sa lecture; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le Règlement 186-02 modifiant le Règlement 186 décrétant l’imposition 
d’une taxe aux fins du financement des centres d’urgence 9-1-1. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  



 

A-2023-11-037 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 441 DÉCRÉTANT 
DIVERS TRAVAUX DE RÉHABILITATION PAR TECHNIQUE DE CHEMISAGE DU 
RÉSEAU D'AQUEDUC AINSI QU’UN EMPRUNT DE 6 500 000 $ POUR 
POURVOIR AU PAIEMENT DESDITS TRAVAUX 
 
 
M. le conseiller Normand Amesse donne avis qu’il, ou un autre membre du conseil à 
sa place, présentera pour adoption, lors d’une séance ultérieure, le Règlement 441 
décrétant divers travaux de réhabilitation par technique de chemise du réseau 
d’aqueduc ainsi qu’un emprunt de 6 500 000 $ pour pourvoir au paiement desdits 
travaux. 
 
M. le maire Miguel Lemieux dépose le projet de règlement 441 décrétant divers 
travaux de réhabilitation par technique de chemise du réseau d’aqueduc ainsi qu’un 
emprunt de 6 500 000 $ pour pourvoir au paiement desdits travaux. 
 
 
 

A-2023-11-038 AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET RÈGLEMENT 443 DÉCRÉTANT DES 
TRAVAUX POUR L’AMÉNAGEMENT D’UN PARC MULTISPORT ET UN 
EMPRUNT DE 30 000 000 $ POUR POURVOIR AUX TRAVAUX 
 
 
M. le conseiller Patrick Rancourt donne avis qu’il, ou un autre membre du conseil à 
sa place, présentera pour adoption, lors d’une séance ultérieure, le Règlement 443 
décrétant des travaux pour l’aménagement d’un Parc Multisport et un emprunt de 
30 000 000 $ pour pouvoir aux travaux. 
 
M. le maire Miguel Lemieux dépose le projet de règlement 443 décrétant des travaux 
pour l’aménagement d’un Parc Multisport et un emprunt de 30 000 000 $ pour 
pouvoir aux travaux. 
 
 
 

2023-11-716 ADOPTION DU RÈGLEMENT 150-42 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 150 
CONCERNANT LE ZONAGE AFIN DE MODIFIER CERTAINES ZONES ET 
NORMES 
 
 
CONSIDÉRANT l’avis aux personnes intéressées ayant le droit de signer une 
demande de participation à un référendum dûment publié; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucune demande n’a été reçue à la suite dudit avis public; 
 
ATTENDU QU’une copie du Règlement 150-42, sans modification, a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être 
adopté, conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux a déposé le second projet de règlement 
150-42, avec modification, le 17 octobre 2023; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
  



 

D’adopter le Règlement 150-42 modifiant le Règlement 150 concernant le zonage 
afin de modifier certaines zones et normes. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS EXCLUSIVEMENT SUR LES POINTS INDIQUÉS À 
L’ORDRE DU JOUR 
 
 
Deux (2) personnes manifestent le désir de s’exprimer sur les sujets suivants lors de 
cette deuxième période de questions : 
 
- Résolution adoptée à cette séance concernant la future école dans le secteur 

Moco. 
- Résolution adoptée à cette séance concernant le découpage de la carte 

électorale. 
- Résolution adoptée à cette séance concernant la subvention du parc 

Multisport. 
- Résolution adoptée à cette séance concernant les compteurs d’eau. 
 
 
 

 COMMUNICATIONS DES MEMBRES DU CONSEIL AU PUBLIC 
 
 
M. le maire Miguel Lemieux invite les membres du conseil présents à intervenir à tour 
de rôle. 
 
 
 

2023-11-717 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
À 20, l’ordre du jour étant épuisé, 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE lever la séance ordinaire du 14 novembre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
    
Miguel Lemieux, maire Valérie Tremblay, greffière 


